
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 10 mars 2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

4.2. Autorisation des comptes à payer

4.3. Vente pour taxes - 2024, 2025 et 2026

4.4. École St-Pierre de Saint-Valérien-de-Milton - Demande de soutien pour
l'équipe Sani-Techno du Défi Pierre Lavoie

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1. Embauche - Journalier aux travaux publics

5.2. Démission de l'employé numéro 344

5.3. Plan des besoins d'espace 2025-2030 CSSSH

5.4. Société d'habitation du Québec (SHQ) - Demande de remise en place de
l'aide financière dans le cadre du Programme Petits Établissement
Accessibles (PEA)

5.5. Barrage Georges-Maurice - Clôture

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

6.1. Décision de Santé Québec et du Ministère de la Santé et des Services
sociaux - Réduction des affectations PR 3

6.2. Responsabilité des fournisseurs pour garantir la sécurité des
communications en cas de crise - Demande d'appui

6.3. Autorisation dépenses - Inscription au Congrès Association de
gestionnaires en sécurité incendie et civile du Québec (AGSICQ)

6.4. Autorisation dépenses - Formation en désincarcération agricole et
industrielle - Inscription de 4 candidats

6.5. Autorisation dépenses - Service de Premiers répondants - Tests
d'étanchéités des masques N-95



6.6. Autorisation dépenses - Service de Premiers répondants - Achat
d'imprimante couleur

7. TRANSPORT ROUTIER

7.1. Plan et devis d'appel d'offre - 10e rang, 20e rang et ch. Roxton (phase 1)

7.2. Octroi de contrat - Services professionnels - Étude géotechnique et de
caractérisation environnementale de sols, de matériaux granulaire et
d'asphalte

7.3. Offre de services professionnels - Travaux de réfection de la rue St-
Pierre, de la rue Des Pins - IE20-54065-199

7.4. Autorisation dépenses - Lignage 2026

7.5. Autorisation dépenses - Nettoyage des rues

7.6. Club de motoneige ASAN - modification du trajet - Saison 2025-2026

8. HYGIÈNE DU MILIEU

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

9.1. Contribution de fond de parc - Demande DPLOL260022

9.2. Demande d'autorisation à la Commission de protection du territoire
agricole du Québec (CPTAQ) - Lots 3 842 006 et 3 842 007

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

10.1. Demande de la Fondation Daigneault-Gauthier de la MRC d'Acton - 17e
édition du Défi Cycliste

10.2. Dépôt d'aide financière- Fond de développement rurale (FDR) -
Aménagement de nouvelles estrades

10.3. Autorisation - Événement cabane à sucre

10.4. Autorisation dépenses - Forêt-piano avec Roman Zavada

10.5. Autorisation dépenses - Fête nationale - Sonorisation

10.6. Autorisation dépenses - Fête nationale - Party Tente

10.7. Autorisation dépenses - Fête nationale - Jeux gonflables

10.8. Autorisation dépenses - Fête nationale - Animation pour enfants

10.9. Ventes de garage

11. AVIS DE MOTION

11.1. Avis de motion - Règlement 228-2026 concernant le code d'éthique et de
déontologie des élus municipaux

11.2. Avis de motion - Règlement 229-2026 relatif à l'occupation et l'entretien
des bâtiments

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12.1. Adoption - Projet de règlement 228-2026 concernant le code d'éthique
des élus municipaux

12.2. Adoption - Projet de règlement 229-2026 relatif à l'occupation et
l'entretien des bâtiments

12.3. Adoption du règlement 227-2026 relatif au traitement des élus municipaux

13. COMITÉS

14. RAPPORTS



15. PÉRIODE DE QUESTION

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

II est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu a l'unanimité des conseillers présents:

D'ajouter les points suivants:

5.5 Barrage Georges-Maurice - Clôture ;
9.2 Demande d'autorisation à la Commission de protection du territoire
agricole du Québec (CPTAQ) Lots 3 842 006 et 3 842 007 ;

Que l'adopter l'ordre du jour tel que modifié.

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

067-03-2026

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu a l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal de la
séance régulière du 10 février 2026 tel que soumis.

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

068-03-2026

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 28 février 2026;

Chèques émis et déboursés directs: 144 745.29 $
Salaires payés pour la période visée: 64 601.67 $

En conséquence, 
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er au 28 février 2026 et totalisant un montant de 209 346.96 $.

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

069-03-2026

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 28 février 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 80 422.78 $; et

4.2. Autorisation des comptes à payer

070-03-2026



Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

Considérant que la Municipalité doit percevoir toutes taxes municipales sur
son territoire;

Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité de transmettre au bureau
de la MRC des Maskoutains, un extrait de l'état des taxes préparé par le
greffier-trésorier comprenant la liste des immeubles pour lesquels des
personnes sont endettées pour les taxes municipales ou scolaires, afin que
ces immeubles soient vendus en conformité avec les articles 1022 et suivants
du Code municipal du Québec;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que la greffière-trésorière, Mme Caroline Lamothe, transmette, avant le 20
mars 2026, au bureau de la MRC des Maskoutains, l'extrait de l'état des taxes
préparé par la greffière-trésorière comprenant la liste des immeubles pour
lesquels des personnes sont endettées pour les taxes municipales ou
scolaires, pour qu'il soit procédé à la vente desdits immeubles à l'enchère
publique, conformément aux articles 1022 et suivants du Code municipal, pour
satisfaire aux taxes municipales impayées, avec intérêts et frais encourus, à
moins que ces taxes, intérêts et frais ne soient payés avant la vente;

Qu'une copie de la présente résolution et du document soient transmises à au
Centre de services scolaire qui a compétence sur le territoire où sont situés
tels immeubles.

4.3. Vente pour taxes - 2024, 2025 et 2026

071-03-2026

Considérant que le Grand Défi Pierre Lavoie a pour mission de promouvoir les
saines habitudes de vie auprès des jeunes, notamment par la pratique
régulière d'activités physiques et une saine alimentation;

Considérant que l'école Saint‑Pierre a la chance d'être parrainée par une
équipe de cyclistes dans le cadre du Défi Pierre Lavoie qui aura lieu en juin
2026;

Considérant que, dans le cadre du programme de parrainage  l'équipe de
cyclistes visitera l'école lors de l'après-midi du vendredi 22 mai 2026 et que
l'école Saint‑Pierre organise pour cette occasion des parcours à vélo pour les
élèves afin de démontrer leur appui à l'équipe;

Considérant que l'école Saint‑Pierre sollicite la collaboration de la Municipalité
afin d'obtenir un appui monétaire sous forme de don à cette équipe et que les
surplus amassés permettront de financer des projets favorisant de saines
habitudes de vie chez les jeunes de l'école;

Considérant que les élus ont pris connaissance de la demande datée du 2
mars 2026, déposée par Madame Mélissa Giard, concernant un soutien pour
l'équipe Sani‑Techno participant au Défi Pierre Lavoie;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

4.4. École St-Pierre de Saint-Valérien-de-Milton - Demande de soutien
pour l'équipe Sani-Techno du Défi Pierre Lavoie

072-03-2026



De verser une contribution de 500 $ afin de soutenir l'équipe Sani‑Techno du
Défi Pierre Lavoie et de contribuer à la vitalité de l'école Saint‑Pierre.

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'embaucher monsieur Yammil Yllescas Robles  à titre de journalier aux
travaux publics, pour 40 heures par semaine, à compter du 23 mars;

Que la période de probation soit d'une durée de 6 mois à partir de la première
journée de travail.

5.1. Embauche - Journalier aux travaux publics

073-03-2026

Considérant que le 23 février 2026, l'employé 344 a remis sa démission en
pareille date.

Par conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'accepter la démission de
l'employé numéro 344 en date du 23 février 2026.

 

5.2. Démission de l'employé numéro 344

074-03-2026

Considérant que le Centre de services scolaire de Saint‑Hyacinthe a transmis
un Projet de planification des besoins d'espace 2025‑2030, lequel dresse
l'évolution des besoins en termes de locaux par école et par secteur pour un
horizon de cinq (5) ans, et résume les principaux enjeux liés à l'organisation
scolaire des 31 écoles primaires et des 6 écoles secondaires du CSSSH;

Considérant que les données présentées pour l'année scolaire 2024‑2025 ont
été établies pour chaque édifice en fonction du nombre d'élèves inscrits au 30
septembre 2024, alors que les prévisions du nombre de locaux nécessaires
pour chaque secteur en 2024‑2025 ont été transmises par le ministère de
l'Éducation;

Considérant que ces prévisions sont basées essentiellement sur le bassin de
population occupant un territoire, et que les départs et arrivées de population
rendent ces projections moins précises;

Considérant que cette démarche doit tenir compte des différents projets de
développement connus, ainsi que des projets d'agrandissement et de réfection
d'écoles planifiés sur un horizon de dix (10) ans;

Considérant que l'école Saint‑Pierre est actuellement à pleine capacité et fait
face à un déficit d'un local;

Considérant que la Municipalité est au fait des principaux projets de
développement immobilier sur son territoire, et que ces informations sont
susceptibles d'influencer les prévisions du Centre de services scolaire quant
aux besoins d'espace;

5.3. Plan des besoins d'espace 2025-2030 CSSSH

075-03-2026



Considérant que les élus ont pris connaissance du document de Planification
des besoins d'espace 2025‑2030 du Centre de services scolaire de
Saint‑Hyacinthe, et qu'un avis est demandé à la Municipalité de
Saint‑Valérien‑de‑Milton en vue de l'adoption de ladite planification;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton demande au Centre de
services scolaire de Saint‑Hyacinthe de prendre en considération les projets
de développement immobilier totalisant environ 200 portes sur le territoire de
la municipalité, lesquels sont susceptibles d'influencer les besoins futurs en
espaces scolaires.

CONSIDÉRANT qu'aucune autre forme d'aide financière pour les propriétaires
des petits établissements n'existe, à l'exception du programme  de Petits
établissements accessibles (PEA) qui est sous arrêt temporaire indéterminé et
que malgré la bonne volonté de faire des adaptations nécessaires pour
permettre l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite, le résultat se conclut
principalement par l'octroi d'une subvention pour permettre la réalisation des
modifications nécessaires à de telles adaptions; 

CONSIDÉRANT que la directrice générale de la Municipalité Sainte-Hélène-
de-Bagot a discuté avec monsieur Jean-François Nogue, représentant de la
MRC des Maskoutains, pour les programmes de rénovations et que celui-ci a
mentionné un arrêt temporaire du programme PEA depuis le 1er avril 2025 et
que les formulaires ne sont pas accessibles pour pouvoir transmettre une
demande pour être sur la liste d'attente; 

CONSIDÉRANT qu'il est primordial de poursuivre les améliorations pour
donner accès aux établissements à toute population, incluant les personnes
handicapées, les personnes à mobilité réduite, les personnes ainées et
également les parents avec de jeunes enfants et que pour ce faire, il est
essentiel d'avoir des établissements accessibles;

CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires municipales et la Société
d'habitation du Québec doivent avoir la sensibilité de permettre l'accès à tous
dans les établissements qui offrent des activités culturelles ou
communautaires ou sportives;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'APPUYER la Fabrique de Saint-Hélène dans ses démarches de demande
d'aide financière aux fins de faire l'installation d'un ascenseur pour l'église de
Sainte-Hélène-de-Bagot, afin de permettre l'accès à tous dans cet
établissement qui offre des activités culturelles, communautaires et sportives;
et

DE DEMANDER au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation
(MAMH) et à la Société d'habitation du Québec (SHQ) de voir la possibilité de
rendre à nouveau le Programme Petits établissements accessibles (PEA)
disponible dans un esprit de permettre l'accès aux établissements à toute la
population, incluant aux personnes handicapées, aux personnes à mobilité
réduite, aux personnes aînées et également aux parents avec de jeunes
enfants; et 

5.4. Société d'habitation du Québec (SHQ) - Demande de remise en
place de l'aide financière dans le cadre du Programme Petits
Établissement Accessibles (PEA)

076-03-2026



DE DEMANDER l'appui des municipalités et MRC du Québec pour la remise
en place du Programme Petits établissements accessibles (PEA) de la
Société d'habitation du Québec (SHQ) pour aider nos communautés à avoir
accès à de l'aide financière pour assurer l'accessibilité des petits
établissements dans nos communautés. 

Attendu qu'à la suite des embâcles de glace survenus récemment, la clôture
appartenant à la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton et bordant la
propriété sise au 574, chemin de Saint-Dominique a été lourdement
endommagée et a cédé ;

Attendu que  cette clôture est un actif municipal et qu'il relève de la
responsabilité de la Municipalité d'en assurer l'entretien et la pérennité,
particulièrement pour garantir la sécurité des lieux ;

Attendu qu'une promesse d'achat a été signée pour ladite propriété et que la
conclusion de la transaction immobilière est conditionnelle à l'obtention d'un
engagement formel de la Municipalité quant à la réparation des dommages ;

Attendu qu'il y a lieu de rassurer les parties au dossier de vente sur la prise en
charge des travaux par la Municipalité ;

EN CONSÉQUENCE,
il est proposé par Gilles Daviau
appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser  le remplacement et l'installation d'une nouvelle clôture à l'endroit
visé sur le terrain appartenant à la Municipalité, selon des standards
équivalents à l'installation d'origine ;

D'autoriser le Directeur des travaux publics a engager une dépense  afin de
réaliser lesdits travaux dès que les conditions de terrain le permettront afin de
sécuriser les lieux ;

D'autoriser la directrice générale à émettre une lettre officielle d'engagement à
la propriétaire actuelle du 550, chemin de Saint-Dominique afin de confirmer la
réalisation future de ces travaux ; 

D'IMPUTER les frais de ces travaux au poste budgétaire 02-460-00-529-00. 

5.5. Barrage Georges-Maurice - Clôture

077-03-2026

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

ATTENDU QUE les services de premiers répondants de niveau PR 3 jouent
un rôle essentiel dans la chaîne d'intervention préhospitalière au Québec,
particulièrement dans les milieux ruraux et semi-ruraux où les délais
ambulanciers peuvent être plus élevés;

ATTENDU QUE le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et
Santé Québec ont amorcé une révision de l'organisation et des affectations
des services de premiers répondants PR 3;

ATTENDU QUE depuis l'automne 2025, les priorités d'appel de niveau 3 ont
été retirées du protocole d'alerte destiné aux intervenants PR 3, modifiant de
façon significative la portée de leur intervention;

ATTENDU QUE de nombreuses municipalités et services d'urgence ont
exprimé leurs préoccupations concernant les impacts possibles de cette

6.1. Décision de Santé Québec et du Ministère de la Santé et des
Services sociaux - Réduction des affectations PR 3

078-03-2026



modification sur la rapidité d'intervention, la couverture du territoire et la
sécurité des citoyens;

ATTENDU QUE les appels de priorité 3 permettent aux premiers répondants
d'assurer un réconfort, une évaluation rapide et une préparation adéquate
avant l'arrivée des services ambulanciers, contribuant à améliorer la qualité de
l'intervention;

ATTENDU QUE plusieurs municipalités éloignées ou partiellement éloignées
des ressources ambulancières, rendant la présence des premiers répondants
PR 3 particulièrement essentiels pour assurer un premier contact sécuritaire et
indispensable;

ATTENDU QUE la municipalité souhaite s'assurer que toute modification
apportée à l'organisation des premiers répondants PR 3 tienne compte des
besoins réels de la population, notamment dans les milieux ruraux et
semi‑ruraux;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est dûment résolu 

Que le Conseil  demande au ministère de la Santé et des Services sociaux
ainsi qu'à Santé Québec de réviser leur décision visant à retirer les priorités 3
du protocole d'alerte destiné aux premiers répondants PR 3 pour la
municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

Que la Municipalité sollicite l'appui des municipalités voisines, de la MRC, du
service incendie local et des organismes concernés afin d'appuyer les
démarches visant à maintenir un niveau de service essentiel pour la sécurité
de la population;

Qu'une copie de la présente résolution soit transmise au ministère de la Santé
et des Services sociaux, à Santé Québec, aux députés représentant le
territoire, à la MRC des Maskoutains, au CISSS de la Montérégie‑Centre, au
Commandant Division Premier Répondant / Unité Soutien Technique, au
Services préhospitaliers d'urgence ainsi qu'à l'Association des gestionnaires
en sécurité incendie du Québec, et à tous les services de Premiers
répondants.

Considérant la demande d'appuis de la résolution numéro 2025-12-199 de la
Municipalité de Sainte-Madeleine;

Considérant que les récentes pannes électriques en Montérégie ont démontré
la fragilité, voir l'absence de résilience, des infrastructures de téléphonie
cellulaires, entraînant des interruptions prolongées des services de téléphonie,
mais aussi d'Internet et de câblodistribution, privant les abonnés des services
primaires;

Considérant que plusieurs pannes électriques subies au cours des dernières
années ont été causées par un mauvais élagage de la végétation par Hydro-
Québec; 

Considérant que le droit à la communication est un pilier fondamental de la
sécurité publique, des communications d'urgence et de l'activité économique,
identifié comme infrastructure essentielle;

Considérant que les pannes électriques prolongées, combinées à
l'effondrement des réseaux cellulaires, mettent en danger la vie des citoyens,

6.2. Responsabilité des fournisseurs pour garantir la sécurité des
communications en cas de crise - Demande d'appui

079-03-2026



ralentissent notre économie et compromettent la capacité des autorités à
intervenir efficacement;

Considérant les fournisseurs de services de télécommunication, en tant
qu'acteurs stratégiques, ont une responsabilité légale et sociale d'assurer la
continuité des services essentiels aux abonnés, notamment au service 9-1-1;

Considérant que le gouvernement fédéral et le Conseil de la radiodiffusion et
des télécommunications (CRTC) ont reconnu la nécessité d'améliorer la
résilience des réseaux, notamment par des consultations publiques et des
projets législatifs; 

Considérant la décision numéro 2025-225, publiée le 4 septembre 2025 par le
CRTC, qui a pour objectif d'obliger les fournisseurs de services de
télécommunication (FST) à signaler rapidement des interruptions majeures de
réseau et à produire des rapports complets après la résolution, afin de
renforcer la résilience des infrastructures et améliorer la coordination en cas
de crise; 

Considérant que de nombreux sites d'antennes et de certains FSDR ne
disposent pas de systèmes de secours énergétiques fiables;

Considérant que les recommandations techniques prévoient des mesures
telles que : alimentation de secours pour 72 heures, infrastructures résistantes
aux conditions extrêmes et plans de continuité;

Considérant que l'inaction ou la négligence dans la mise en place des
mesures de résilience constitue un atteinte grave à la sécurité collective,
signifiée par plusieurs municipalités;

Considérant que des normes plus strictes en matière de redondance
énergétique envers les installations de transmission sont nécessaires,
particulièrement en milieu rural;

Considérant que la compétence en matière de télécommunications relève du
gouvernement fédéral (CRTC) et que la compétence en matière de sécurité
civile et de gestion des urgences incombe au gouvernement provincial par le
minière de la Sécurité publique;

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'appuyer la Municipalité de Sainte-Madeleine dans sa demande de
sollicitation pour collaboration des acteurs concernés par la résilience des
réseaux de télécommunication, afin de les inviter à proposer et mettre en
œuvre des solutions concrètes pour renforcer la fiabilité et la continuité des
services; et 

De transmettre  la présente résolution au CRTC, au ministère de l'Innovation,
des Sciences et Développement économique (ISDE) du Canada, au ministère
de la Sécurité publique, aux députés provinciaux des circonscription de
Borduas, de Saint-Hyacinthe et de Johnson, au député fédéral de la
circonscription de Saint-Hyacinthe-Bagot-Acton, à la Fédération québécoise
des municipalités (FQM), à Hydro-Québec, à la MRC des Maskoutains et aux
municipalités du Québec. 

Considérant la demande du Directeur du service  incendie de Saint-Valérien,
monsieur Sylvain Laplante, afin de participer au congrès de l'Association des
gestionnaires en sécurité incendie et civile du Québec (AGSICQ) du 23 au 26
mai 2026;

6.3. Autorisation dépenses - Inscription au Congrès Association de
gestionnaires en sécurité incendie et civile du Québec (AGSICQ)

080-03-2026



Considérant que le conseil est favorable à l'inscription de monsieur Sylvain
Laplante au congrès;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'inscription, de monsieur Sylvain Laplante directeur du Service
incendie de Saint-Valérien, au congrès de l'Association des gestionnaires en
sécurité incendie et civile du Québec (AGSICQ) qui se tiendra du 23 au 26
mai au coût d'environ 1 000$ ;

Que les frais de représentation et d'hébergement soient remboursés selon la
règlement en vigueur;

Que la dépense soit portée au compte budgétaire 02-220-00-454-00.

Attendu que la Municipalité souhaite maintenir un niveau adéquat de son
service de sécurité incendie, notamment en matière d'interventions
spécialisées;

Attendu que le directeur du service incendie recommande l'inscription de
quatre (4) candidats à la formation en désincarcération agricole et industrielle;

Attendu que la formation Désincarcération agricole et industriel (homologuée
par École nationale des pompiers du Québec) est offerte par Ferme-Médic
au coût de 1 100$ par participant taxes en sus;

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur du service incendie à procéder à l'inscription de quatre
(4) pompiers à la formation Désincarcération agricole et industrielle offert par
Ferme-Médic au coût au coût de 1 100$ par participant taxes en sus;

Que cette dépense soit approuvée et imputée au poste budgétaire numéro 02-
220-00-454-04.

6.4. Autorisation dépenses - Formation en désincarcération agricole et
industrielle - Inscription de 4 candidats

081-03-2026

Attendu que les premiers répondants doivent porter un équipement de
protection respiratoire conforme afin d'assurer leur sécurité lors d'interventions
médicales;

Attendu que le test d'étanchéité  des masques N‑95 est obligatoire pour
garantir une protection adéquate et doit être effectué selon les normes en
vigueur;

Attendu que le Directeur du  Service sécurité incendie de St-
Valérien recommande de procéder aux tests d'étanchéité pour l'ensemble des
premiers répondants actifs ainsi que pour les futurs premiers répondants;

Attendu que la soumission déposée par Rescue‑Choc prévoit un coût de 45 $
taxes en sus par candidat;

Attendu que un total de quinze (15) premiers répondants, actifs et à venir,
doivent se soumettre à ce test d'étanchéité;

6.5. Autorisation dépenses - Service de Premiers répondants - Tests
d'étanchéités des masques N-95

082-03-2026



En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le Directeur du Service incendie à procéder à l'organisation et à la
réalisation des tests d'étanchéité des masques N-95 pour l'ensemble des
premiers répondants;

D'autoriser la tenue de ces tests pour un total de quinze (15) candidats, au
coût de 45$ taxes en sus par candidat;

D'autoriser une dépense de 675$ taxes en sus  imputée au poste
budgétaire02-230-00-526-00.

Attendu que l'imprimante actuellement utilisée à la caserne pour le service des
premiers répondants produit des copies de très mauvaise qualité, nuisant à
l'efficacité du service;

Attendu qu'une imprimante fonctionnelle et fiable est nécessaire pour
l'impression de documents essentiels tels que les rapports d'intervention, les
fiches médicales et les formulaires administratifs requis par les premiers
répondants;

Attendu que le directeur du service incendie recommande l'acquisition d'une
imprimante couleur afin d'assurer un standard de qualité adéquat pour les
documents produits;

Attendu les soumissions reçues et suite à l'analyse de ceux-ci;

Buropro Citation au coût de 1 362,24$ taxes en sus, les frais
d'installation en sus
Techni-dactylo inc. au coût de 1 922.00 taxes en sus, les frais de
livraison et d'installation inclus

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur du service incendie à procéder à l'achat d'une
imprimante couleur Kyocera MA2600cwfx pour les besoins du service de
premiers répondants;

D'autoriser une dépense d'environ  1 362,24$ taxes en sus et les frais
d'installation en sus, selon la soumission déposée par Buropro Citation.;

Que la dépense soit imputée au poste budgétaire 23-030-00-100.

6.6. Autorisation dépenses - Service de Premiers répondants - Achat
d'imprimante couleur

083-03-2026

7. TRANSPORT ROUTIER

Considérant que les plans et devis pour les travaux suivants ont été déposés
par le service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains:

IE23-54065-279 Travaux de réfection du 20e Rang et d'un ponceau
(environ 1.5 km);

7.1. Plan et devis d'appel d'offre - 10e rang, 20e rang et ch. Roxton
(phase 1)

084-03-2026



IE24-54065-303 Travaux de réfection du 10e Rang sur environ 2.61 km
et de trois (3) ponceaux;
IE24-54065-304  Travaux de réfection du chemin Roxton et d'un
ponceau sur environ 1.48 km (phase 1);

Considérant que les élus ont pris connaissance desdits plans et devis et ont
reçu toutes les informations nécessaires à leurs analyses;

Considérant que les travaux projetés s'inscrivent dans la planification
municipale d'entretien, d'amélioration et de mise aux normes du réseau
routier;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton entérine
l'acceptation des plans et devis relatifs concernant les appels d'offres sur
SEAO pour les projets suivants:

IE23-54065-279 Travaux de réfection du 20e Rang et d'un ponceau
(environ 1.5 km);
IE24-54065-303 Travaux de réfection du 10e Rang sur environ 2.61 km
et de trois (3) ponceaux;
IE24-54065-304  Travaux de réfection du chemin Roxton et d'un
ponceau sur environ 1.48 km (phase 1);

Considérant que la Municipalité a mandaté la firme d'ingénierie de la MRC des
Maskoutains afin de procéder à des demandes de soumissions par invitation
pour les services professionnels concernant l'étude géotechnique et de
caractérisation environnementale de sols et d'asphaltes, dossier IE20-54065-
199-01;

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a reçu
trois (3) soumissions, soit :

Laboratoire de la Montérégie, pour un montant total de 56 920,00 $,
taxes en sus;
Groupe Géos, pour un montant total de 74 350,00 $, taxes en sus;
Les Services EXP inc., pour un montant total de 78 401,80 $, taxes en
sus;

Considérant les recommandations du Service d'ingénierie de la MRC des
Maskoutains;

En conséquence,

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'octroyer le contrat à Laboratoire de la Montérégie pour la réalisation des
services professionnels relatifs à l'étude géotechnique et à la caractérisation
environnementale des sols et des enrobés bitumineux, dans le cadre du
dossier IE20‑54065‑199‑01, pour un montant total de 56 920,00 $, taxes en
sus, conformément à sa soumission;

D'imputer cette dépense aux postes budgétaires prévus à cette fin;

7.2. Octroi de contrat - Services professionnels - Étude géotechnique et
de caractérisation environnementale de sols, de matériaux
granulaire et d'asphalte

085-03-2026



D'autoriser la directrice générale à signer tout document requis afin de donner
plein effet à la présente résolution.

Attendu que le conseil municipal prévoit des travaux de réfection de la rue
Saint-Pierre entre l'intersection de la 1re Avenue et de la rue des Pins, ainsi
que la réfection de la rue des Pins (entre Saint-Pierre et l'adresse civique 958
rue des Pins) et de la rue Hôtel-de-Ville;

Attendue que le montant sera financé par le programme de la taxe sur
l'essence et de la contribution du Québec (TECQ)

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter l'offre de service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains numéro
IE20-54065-0199 pour les travaux de réfection de la rue Saint-Pierre et Hôtel-
de-Ville - Avenant pour l'ajout de la réfection de la rue Saint-Pierre (entre
Hôtel-de-Ville et des Pins) ainsi que la réfection de la rue des Pins (entre
Saint-Pierre et l'adresse civique 958 rue des Pins) et ce, pour les phases telles
que soumises:

Phase de la conception pour un montant d'environ 18 383.90$
Phase de la réalisation pour un montant d'environ 38 031.65$

D'autoriser la Directrice générale à signer pour et au nom de la municipalité
tous documents;

D'autoriser les dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-101.

7.3. Offre de services professionnels - Travaux de réfection de la rue St-
Pierre, de la rue Des Pins - IE20-54065-199

086-03-2026

Considérant la nécessité de procéder au marquage longitudinal sur 760 000
mètres linéaires de la chaussée sur le territoire de la Municipalité;

Considérant les soumissions reçues et suite à l'analyse de ceux-ci;

Marquage Traçage Québec au coût de 26 524$ taxes en sus;
Ligne Maska au coût de 23 560$ taxes en sus;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'accepter l'offre reçu Ligne Maska au coût de 23 560$ taxes sus pour le
marquage longitudinal de la chaussée; et

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 02-320-521-05.

7.4. Autorisation dépenses - Lignage 2026

087-03-2026

Attendu que  la Municipalité doit procéder au nettoyage annuel des rues afin
d'assurer la sécurité des usagers, de préserver la qualité des infrastructures
routières et de maintenir la propreté du territoire;

Attendu que le nettoyage printanier permet de retirer l'abrasif, la poussière et
les débris accumulés durant la période hivernale;

7.5. Autorisation dépenses - Nettoyage des rues

088-03-2026



Attendu  que le fournisseur Les entreprises Myrroy Inc.  a déposé
un  soumission datée du 13 janvier 2026  pour la réalisation du mandat de
nettoyage des rues avec l'équipement de Balai aspirateur de type «pure
vacuum» au taux horaire de 165.00$/heure taxes en sus;

Attendu  qu'il y a lieu d'autoriser cette dépense afin de permettre l'exécution
des travaux dans les délais requis;

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le Directeur des Travaux publics à octroyer le mandat de nettoyage
des rues à Les entreprises Myrroy Inc. conformément à la soumission datée
du 13 janvier 2026 pour l'équipement Balai aspirateur de type «pure vacuum»
au taux horaire de 165.00$ taxes en sus;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-320-00-516-01.

Considérant que la municipalité a adopté la résolution 358-11-2025, suite à la
demande du Club de motoneige ASAN inc.; 

Considérant que Monsieur Michel Dion  a contacté la municipalité pour
effectuer des modifications sur le circuit;

Considérant qu'il y a lieu de modifier la résolution 358-11-2025; 

En conséquence,
Il est proposé Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

D'autoriser le Club de motoneige ASAN Inc. d'opérer un sentier de motoneige
qui va traverser les routes qui sont sous la juridiction de la Municipalité, et ce,
pour la saison 2025-2026 tel le plan soumis;

De demander au responsable des Travaux publics de faire les vérifications
nécessaires afin que la signalisation soit adéquate afin de rendre ces
traverses de route sécuritaire. 

D'abroger la résolution 358-11-2025.  

7.6. Club de motoneige ASAN - modification du trajet - Saison 2025-
2026

089-03-2026

8. HYGIÈNE DU MILIEU

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

CONSIDÉRANT le plan-projet de lotissement par subdivision du lot numéro 3
556 799 ptie et son remplacement par les lots 6 708 030 et 6 708 029 ;

CONSIDÉRANT que ce plan-projet de lotissement vise le détachement des
bâtiments agricoles du reste de la terre, et la subdivision des trois autres lots
pour des fins résidentielles;

CONSIDÉRANT que le projet de lotissement ne compromet pas les
orientations de développement de ce secteur;

9.1. Contribution de fond de parc - Demande DPLOL260022

090-03-2026



CONSIDÉRANT QUE cette demande de lotissement est en conformité avec le
règlement de lotissement 2022-205;

CONSIDÉRANT l'article 5.1 du règlement de lotissement 2022-205
concernant les dispositions applicables au fond de parcs et terrains de jeux ;

CONSIDÉRANT l'article 115 alinéa 12 paragraphe 3 du règlement A-19.1 - Loi
sur l'aménagement et l'urbanisme concernant la contribution pour fins de
parcs;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'APPROUVER le plan-projet de lotissement par subdivision du lot numéro 3
556 799 ptie et son remplacement par les lots 6 708 030 et 6 708 029;

DE FACTURER à Ferme Rivard et Frères Senc.  la somme de 2 673.42 $
(1462.95$ et 1 210.47$) représentant 10% de la valeur uniformisée inscrite au
rôle d'évaluation pour le nouveau lot créé 6 657 705.

ATTENDU QU'  une demande a été transmise à la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton visant à obtenir l'autorisation de la Commission de
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pour une utilisation
résidentielle sur une partie des lots 3 842 007  et 3 842 006  du cadastre du
Québec ;

ATTENDU QUE  la demande sur le lot  3 842 007  vise à permettre
l'agrandissement de la résidence principale et la régularisation d'une piscine
hors-terre existante ;

ATTENDU QU'  en contrepartie, le demandeur s'engage à retourner à
l'agriculture une parcelle de superficie équivalente bénéficiant de droits acquis,
en cessant l'usage résidentiel sur celle-ci pour une période de plus d'un an ;

ATTENDU QUE concernant le lot 3 842 006, l'historique des titres (#370 004
et #431 687) et les travaux d'arpentage démontrent qu'une lisière de terrain a
été historiquement utilisée pour l'élargissement du chemin de Roxton sans
cession formelle, et que cette parcelle a été incluse dans le lot 3 842 006 lors
de la rénovation cadastrale ;

ATTENDU QU'  il est nécessaire de régulariser l'usage résidentiel sur une
superficie de  321,9 m²  de ce lot, laquelle est notamment traversée par le
chemin d'accès résidentiel actuel ;

ATTENDU QUE  le conseil municipal a analysé la demande selon les critères
de l'article 62 de la  Loi sur la protection du territoire et des activités
agricoles (LPTAA) ;

ATTENDU QUE ladite demande est conforme à la réglementation d'urbanisme
en vigueur dans la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton ;

ATTENDU QUE le conseil considère que ce projet n'aura aucun impact négatif
sur les activités agricoles environnantes, s'agissant principalement de
régularisations d'espaces déjà anthropisés ;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

9.2. Demande d'autorisation à la Commission de protection du territoire
agricole du Québec (CPTAQ) - Lots 3 842 006 et 3 842 007

091-03-2026



D'APPUYER  la demande d'autorisation auprès de la CPTAQ pour les lots 3
842 007 et 3 842 006 telle que présentée.

DE RECOMMANDER  à la CPTAQ d'accepter l'usage résidentiel partiel,
considérant l'engagement de retour à l'agriculture d'une zone équivalente et la
nature technique de la situation du lot 3 842 006.

D'AUTORISER  la transmission d'une copie certifiée de la présente résolution
à la CPTAQ.

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Attendu que la Fondation Santé Daigneault-Gauthier organise, le 17e défi
cycliste Desjardins de la MRC d'Acton au profit de ladite fondation, une
randonnée cycliste à travers les municipalités de la MRC d'Acton et sur le
territoire de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, le dimanche le 7 juin
2025 de 8h30 à 14h;

Attendu que la Fondation dépose une demande d'autorisation pour que le
trajet passe dans la Municipalité, soit le chemin de la chemin de la Grande
Ligne, le 9e Rang, le chemin de Roxton, la rue Principale, le chemin d'Upton,
le 11e rang et le rang de la Chute;

Attendu que la Fondation dépose également une demande d'autorisation pour
l'utilisation du Chalet des Loisirs au cours de l'avant-midi pour permettre aux
cyclistes de faire une pause, de se ravitailler et d'utiliser les salles de bains;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise que le trajet du défi
cycliste de la Fondation Daigneault-Gauthier passe sur son territoire et que les
organisateurs devront le soumettre au ministère des Transports;

De permettre l'utilisation du Chalet des Loisirs au cours de l'avant-midi afin
que les cyclistes puissent faire une pause, de se ravitailler et d'utiliser des
salles de bain.

10.1. Demande de la Fondation Daigneault-Gauthier de la MRC d'Acton
- 17e édition du Défi Cycliste

092-03-2026

Considérant que la Conseil municipal souhaite bonifier l'aménagement du
terrain de la surface de dek hockey  du Parc des loisirs par le biais
d'installation de nouveaux gradins;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents;

D'autoriser le dépôt du projet de demande d'aide financière dans le cadre de
l'appel de projets – printemps 2026, présenté au Fonds de développement
rural de la MRC des Maskoutains; 

D'autoriser la directrice générale à signer tous documents relatifs à ladite
demande, et ce, pour et au nom de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton.

10.2. Dépôt d'aide financière- Fond de développement rurale (FDR) -
Aménagement de nouvelles estrades

093-03-2026



Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton souhaite offrir une
nouvelle activité familiale dans le cadre de sa programmation annuelle;

Considérant qu'une activité de Pâques figure  au budget 2026 sans avoir
encore été définie;

Considérant que la Municipalité souhaite plutôt proposer une activité de style
cabane à sucre, correspondant davantage aux intérêts exprimés par la
population et au contexte saisonnier;

Considérant le concept d'une activité de style cabane à sucre correspond à
une tradition locale appréciée et rassembleuse, favorisant la mise en valeur du
patrimoine culturel québécois;

Considérant qu'une activité de style cabane à sucre permet d'offrir une
expérience intergénérationnelle inclusive et accessible aux familles et aux
citoyens de tous âges;

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la tenue l'activité Bec sucré le 11 avril 2026, au Parc du Repos; 

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-00.

10.3. Autorisation - Événement cabane à sucre

094-03-2026

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent: 

D'accepter la soumission RZ26-053 de Les Productions RZ au coût de 1 500$
taxes en sus pour le concert Piano-Forêt de Roman Zavada pour le 12 juin
2026;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-00.

10.4. Autorisation dépenses - Forêt-piano avec Roman Zavada

095-03-2026

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'accepter l'offre de service de Sébastien Leroux pour la sonorisation et
l'éclairage pour la Fête nationale prévue le 20 juin 2026 au montant d'environ
5 500,00$, taxes en sus, et ce, tel que tel que présenté dans la soumission
reçue le 8 janvier 2026; 

D'autoriser la directrice générale greffière-trésorière, à signer l'offre de
service pour et au nom de la municipalité; 

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-02.

10.5. Autorisation dépenses - Fête nationale - Sonorisation

096-03-2026

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

10.6. Autorisation dépenses - Fête nationale - Party Tente

097-03-2026



D'accepter la soumission #1047 de Party Tente  pour les chapiteaux et
plancher pour la Fête nationale prévue le 20 juin 2026 au montant d'environ 6
750,00$, taxes en sus, datée du 12 novembre 2025; 

D'autoriser la directrice générale greffière-trésorière, à signer l'offre de
service pour et au nom de la municipalité; 

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-02.

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'accepter la soumission #1189 de Simon Duschesneau  pour les jeux
gonflables pour la Fête nationale prévue le 20 juin 2026 au montant d'environ
900,00$, taxes en sus, datée du 22 octobre 2025; 

D'autoriser la directrice générale greffière-trésorière, à signer l'offre de
service pour et au nom de la municipalité; 

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-02.

10.7. Autorisation dépenses - Fête nationale - Jeux gonflables

098-03-2026

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'accepter la soumission d'Animation Clin d'œil  pour un spectacle de magie
pour la Fête nationale prévue le 20 juin 2026 au montant d'environ 1535,00$,
taxes en sus, datée du 29 octobre 2025; 

D'autoriser la directrice générale greffière-trésorière, à signer l'offre de
service pour et au nom de la municipalité; 

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-02.

10.8. Autorisation dépenses - Fête nationale - Animation pour enfants

099-03-2026

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise deux activités « Vente
de garage » qui aura lieu les :

16,17 et 18 mai 2026
5, 6 et 7 septembre 2026;

Qu'en cas de pluie, l'activité « vente de garage » sera annulée;

Que le Conseil municipal invite tous les citoyens et citoyennes à participer à
l'activité de vente de garage sur tout le territoire de la Municipalité.

10.9. Ventes de garage

100-03-2026

11. AVIS DE MOTION

11.1. Avis de motion - Règlement 228-2026 concernant le code
d'éthique et de déontologie des élus municipaux



Jules Normandin donne un avis de motion à l'effet qu'à une prochaine séance
de ce conseil sera présenté pour adoption le règlement 228-2026 concernant
le code d'éthique et de déontologie des élus municipaux;

Luc Tétreault donne un avis de motion  à l'effet qu'à une prochaine séance de
ce conseil sera présenté pour adoption le règlement 229-2026 sur l'occupation
et l'entretien des bâtiments;

11.2. Avis de motion - Règlement 229-2026 relatif à l'occupation et
l'entretien des bâtiments

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Jules Normandin présente et dépose le projet de règlement numéro 228-2026
concernant le code d'éthique et de déontologie des élus municipaux de Saint-
Valérien-de-Milton.

12.1. Adoption - Projet de règlement 228-2026 concernant le code
d'éthique des élus municipaux

101-03-2026

Considérant l'article 145.41 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ
c. A-19.1), une municipalité doit adopter un règlement sur l'occupation et
l'entretien des bâtiments;

Considérant qu'un règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments peut
s'avérer utile à la règlementation d'urbanisme, notamment pour empêcher le
dépérissement des bâtiments, assurer leur protection contre les intempéries et
préserver l'intégrité de leur structure;

Considérant que le règlement sur l'occupation et l'entretien des bâtiments doit
s'appliquer aux immeubles patrimoniaux au sens du paragraphe 1 de l'article
148.0.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme;

Considérant que  le Conseil municipal juge à propos d'encadrer les normes
d'occupation et d'entretien des bâtiments sur son territoire;

En conséquent,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'adopter le projet de règlement numéro 229-2026 sur l'occupation et
l'entretien des bâtiments;

Que ce règlement aura pour objet de créer un nouveau règlement régissant
l'occupation et l'entretien des bâtiments, exigé en vertu de la Loi sur
l'aménagement et l'urbanisme, afin d'assurer la préservation et la pérennité
des bâtiments, notamment en intégrant des normes visant à empêcher le
dépérissement des bâtiments, à les protéger contre les intempéries, à
préserver l'intégrité de leur structure et à en assurer la sécurité;

Qu'une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement se
tiendra le mardi 24 mars 2026 à 18h30 au Centre communautaire de Saint-
Valérien-de-Milton.

Que cette assemblée de consultation permettra au conseil d'expliquer le projet
de règlement et les conséquences de son adoption, et d'entendre les
personnes et organismes qui désirent s'exprimer.

12.2. Adoption - Projet de règlement 229-2026 relatif à l'occupation et
l'entretien des bâtiments

102-03-2026



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

Attendu que la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11.001),
détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération ;

Attendu que le conseil municipal a adopté le règlement no 2019-161 lors de la
séance ordinaire du 1er avril 2019 ;

Attendu que le conseil désire actualiser ledit règlement et de le rendre plus
conforme aux réalités contemporaines ;

Attendu qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors
de la séance ordinaire du conseil tenue le 10 février 2026 ;

Attendu que conformément à l'article 8 de la LTEM, le projet de règlement a
été présenté et déposé lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 10
février 2026 et que des copies ont été mises à la disposition du public ;

Attendu que conformément aux modalités de l'article 9 de la LTEM, un avis
public a été publié ;

Attendu qu'à la suite de la présentation et du dépôt du projet de règlement, un
changement a été apporté à l'article 8 afin de préciser que l'indice du prix à la
consommation (IPC) du Québec par Statistique Canada pour le mois de
septembre de l'année précédente;

Attendu qu'en vertu de l'article 24 de la LTEM, la rémunération et l'allocation
de dépenses sont versées selon les modalités de paiement déterminées par
résolution ;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le présent règlement
227-2026 relatif au traitement des élus municipaux.

12.3. Adoption du règlement 227-2026 relatif au traitement des élus
municipaux

103-03-2026

13. COMITÉS

14. RAPPORTS

15. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que la présente séance soit et est
close à 20h59.

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

104-03-2026




